
LA ROBOTIQUE EST LA PROCHAINE
GRANDE RÉVOLUTION INDUSTRIELLE
De nombreuses études sur l'impact de la ro-
botique sur l'économie ont montré que les in-
vestissements dans les différents secteurs de
la robotique de services professionnels et in-
dustriels sont en augmentation à l'échelle
mondiale et les marchés qui leur sont asso-
ciés sont évalués en milliards.
La robotique améliore la compétitivité des en-
treprises et réinvente les méthodes de pro-
duction. Au-delà des perspectives
économiques, la robotique de service, soute-
nue par le développement de l'intelligence ar-
tificielle, soulève des questions éthiques,
juridiques et sociales.
L'analyse juridique n’est pas aisée car la ro-
botique couvre des réalités techniques très
diverses. Les entreprises dont l’activité est
concentrée sur les technologies et applica-
tions robotiques peuvent être confrontées à
des situations juridiques complexes résultant
de la pluralité des règles applicables qui n’ont
pas nécessairement été conçues pour la ro-
botique.
Cette situation ne devrait pas entraver le dé-
veloppement des activités dans ce domaine.
Il importe d’avoir des repères à partir des
normes juridiques qui favorisent de tels déve-
loppements et de procéder à une analyse des
risques juridiques auxquels peuvent être
confrontés les fabricants et porteurs de pro-
jets, compte tenu des règles de responsabilité
applicables à chaque pays.
L'enjeu pour ces derniers est de connaître au
plus vite la réglementation applicable à l'ac-
quisition, la production, la mise à disposition
et l'éventuelle utilisation d'un robot domes-
tique, de surveillance, de divertissement,

d’assistance à la personne, d’aide au diag-
nostic médical ou encore de transport intelli-
gent.

UN CADRE JURIDIQUE EN CONSTRUC-
TION À L’ÉCHELLE MONDIALE
La robotique pourrait bien être « la pro-
chaine grande révolution industrielle, com-
parable à l’Internet » (1). La France cherche
à se positionner lorsque le leadership d’au-
tres nations, asiatique et nord-américaine en
tête, est déjà établi.
Selon ces prévisions et à l’échelle mondiale,
les investissements seraient répartis en qua-
tre secteurs :
— la défense (drones, véhicules autonomes
ou véhicules robots terrestres et sous-ma-
rins) pour laquelle les investissements de-
vraient passer de 7,5 milliards (2015) à
16,5 milliards de dollars (2025) ;
— l’industrie (production, emballage, logis-
tique) de 11 milliards (2015) à 24,4 milliards
de dollars (2025) ;
— l’entreprise (téléprésence médicale, chi-
rurgie, agriculture, BTP) de 5,9 milliards
(2015) à 16 milliards de dollars (2025) ;
— le secteur personnel (loisirs, nettoyage,
éducation) de 2,5 milliards (2015) à 9 mil-
liards de dollars (2025) (2).
Alors que les États-Unis, le Japon, la Corée
du Sud et l’Allemagne font figure de pion-
niers, la plupart des pays européens, dont
la France, ne peuvent revendiquer un tel sta-
tut.
Le marché émergent de la robotique per-
sonnelle est un exemple manifeste des dis-
parités existantes. Pour l’heure, celui-ci est
nettement dominé par l’Asie (3).
Le Japon y voit un moyen de faire face au
vieillissement global de sa population (la
longévité nippone est parmi les plus longues
au monde, la croissance démographique
largement inférieure au taux de renouvelle-
ment et l’immigration trop faible pour com-
penser l’ensemble). C’est la raison pour
laquelle ce pays fait figure, en matière de ro-
botique personnelle, de précurseur et
constitue toujours une force d’entraînement.

ÉTAT DES LIEUX DES LÉGISLATIONS
En France comme en Europe et dans le
monde, les cadres réglementaire et éthique
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Les constructeurs font de plus en plus d'efforts
de sécurité.
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sont encore assez flous. Deux questions
majeures se posent :
— celle de la responsabilité, déterminante
pour les industriels : elle conduit à s’interro-
ger sur les transferts de responsabilité pos-
sibles de l’utilisateur vers le fabricant du
robot, à mesure que le degré d’autonomie

dont dispose le robot s’accroît. Qui sera res-
ponsable lorsqu’il prendra une décision por-
tant préjudice à une personne, notamment
en cas de dysfonctionnement?
— celle de la légalité éventuelle de certains
dispositifs : certains types de robots, en en-
vironnement professionnel comme domes-

tique, peuvent poser des questions relatives
aux libertés individuelles (respect de la di-
gnité de la personne humaine, de la vie pri-
vée, de la confidentialité, du secret médical,
etc.).
À mesure que le robot gagnera en liberté, la
question de son encadrement juridique se
fera plus pressante, le débat propre au sta-
tut des animaux ne pouvant d’ailleurs être
ignoré. En l’état actuel des choses, des pro-
blématiques juridiques se posent déjà pour
plusieurs catégories de robots telles que les
robots journalistes, conseillers écono-
miques, médicaux et compagnons.
À terme, le paysage juridique de la robo-
tique devrait se composer de règles géné-
rales applicables à tous les types de robots,
à côté de règles spécifiques par type de ro-
bots (voiture autonome, robot humanoïde,
drone, etc.).
C’est ce qui ressort d’une étude compara-
tive qui montre que de nombreux états se
penchent sur les questions soulevées par la
robotique pour tenter d’élaborer un cadre ju-
ridique adapté. Même si les contours sont
encore flous, certains états ont déjà légifé-
rés.
Cette étude de droit comparé menée par les
membres du Réseau Lexing®, propose une
vue d'ensemble de la législation de 17 pays
en matière de robotique (4). Ces législations
sont essentiellement composées de règles
spécifiques par types de robots (voiture au-
tonome et drone).
À titre d’exemple, en matière de transport in-
telligent, le Nevada, la Californie, le district
de Columbia et le Michigan ont adopté une
loi sur les voitures autonomes. Toutes met-
tent en première ligne la plateforme d'auto-
nomie du véhicule : son programme.
En France, Espagne, Grèce, Japon, Suisse,
des autorisations expérimentales sont ac-
cordées. �
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Utilisation de la réalité augmentée avec un robot Kuka sur le stand de Capacités à Innorobo.
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PAYS                       VOITURES AUTONOMES                     DRONES CIVILS
Afrique du Sud        non                                                                           oui
Allemagne               non                                                                          non
Belgique                  non                                                                           oui
Brésil                      non                                                                           oui
Chine                      non                                                                          non
Costa Rica               non                                                                          non
Espagne                  Autorisation expérimentale                                       oui
États-Unis               Autorisation expérimentale dans certains États (*)   oui
France                     Autorisation expérimentale                                       oui
Grèce                      Autorisation expérimentale                                       oui
Israël                       non                                                                          non
Italie                        non                                                                           oui
Japon                      Autorisation expérimentale                                       oui
Liban                       non                                                                          non
Portugal                  non                                                                          non
Royaume-Uni          non                                                                           oui
Suisse                     Autorisation expérimentale                                       oui

(*) Nevada, Californie, Floride, Michigan, Colombia

Pourra t-on un jour lâcher légalement le volant?


